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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’énergie, du climat et de la mobilité a examiné le projet de décret modifiant le décret du 10
novembre 2004 instaurant un système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre, créant un Fonds wallon
Kyoto et relatif aux mécanismes de flexibilité du Protocole de Kyoto, en vue de transposer partiellement les directives
(UE) 2023/959 et 2023/958 du Parlement européen et du Conseil du 10 mai 2023 (Doc. 1696 (2023-2024) – N° 1).

I. RÉSUMÉ

Le projet de décret a pour but de transposer partielle-
ment les directives (UE) 2023/959 et 2023/958 du Par-
lement européen et du Conseil du 10 mai 2023 pour ce
qui concerne les installations fixes et l’aviation, devant
être transposées pour le 31 décembre 2023.

Par 7 voix contre 1 et 1 abstention, votre Commis-
sion recommande l’adoption de ce projet de décret par
l’assemblée.

II. PROCÉDURE

En date du 5 avril 2024, le Gouvernement wallon a
déposé le projet de décret modifiant le décret du 10 no-
vembre 2004 instaurant un système d'échange de
quotas d'émission de gaz à effet de serre, créant un
Fonds wallon Kyoto et relatif aux mécanismes de flexi-
bilité du Protocole de Kyoto, en vue de transposer par-
tiellement les directives (UE) 2023/959 et 2023/958 du
Parlement européen et du Conseil du 10 mai 2023
(Doc. 1696 (2023-2024) – N° 1).

Il a été envoyé en Commission de l’énergie, du
climat et de la mobilité le même jour.

La Commission s’est réunie le 11 avril 2024.

Ont participé aux travaux : MM. Bierin, Crucke,
Douette, Florent (Rapporteur), Fontaine, Hermant (Pré-
sident), Janssen, Lomba, Mme Mathieux.

Ont assisté aux travaux : M. Schonbrodt.
M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie, de la Mo-
bilité et des Infrastructures.

III. EXPOSÉ DE M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE L’ÉNERGIE,
DE LA MOBILITÉ ET DES INFRASTRUCTURES

M. le Ministre indique qu’il s’agit d’un projet de dé-
cret important et particulièrement technique visant une
transposition de directives européennes concernant le
secteur industriel.

Il rappelle que la Wallonie doit tenir compte du
cadre européen en lien avec le « paquet Climat » et la
loi européenne qui découle du paquet « Fit for 55 ». Il
s’agit de poursuivre deux objectifs rehaussés décidés
au niveau européen au cours de la législature : la neu-
tralité climatique à l’horizon 2050 et la réduction des
émissions nettes de dioxyde de carbone d’au moins
55% à l’échelle européenne à l’horizon 2030 par rap-
port à 1990.

Il souligne que cela vise l’ensemble des émissions
européennes et se traduit, d’une part, par des objectifs
nationaux et, d’autre part, par des objectifs européens
pour le secteur industriel. Ce paquet a donc pour but
de modifier le système d’échange de quotas d’émis-
sions, c’est-à-dire l’organisation de la trajectoire de ré-
duction d’émissions pour le secteur industriel au tra-
vers de quotas.

Il fait observer que les directives concernées ont été
publiées en mai 2023 et qu’elles devaient être transpo-
sées pour la fin de l’année 2023. Il y a dès lors un re-
tard par rapport au délai fixé. Cela concerne un travail
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relativement technique et complexe, mais pour lequel
le Gouvernement dispose en réalité d’une faible marge
de manoeuvre.

Concrètement, il est proposé que le niveau d’émis-
sions pour le secteur industriel dans ce paquet passe de
43% à 62% de réduction en 2030, mis en oeuvre par
une trajectoire progressive de réduction. Les quotas di-
minuant, le marché des quotas devra évoluer pour les
entreprises et mécaniquement faire en sorte que,
d’année en année, selon une certaine trajectoire et avec
un objectif intermédiaire en 2030, une décarbonation
complète soit atteinte en 2050.

Il assure qu’au niveau des entreprises, il est bien
tenu compte de cet objectif. Toutes les entreprises du
secteur industriel dans lesquelles il s’est rendu au
cours des trois dernières années fondent d’ailleurs leur
organisation et leur évolution sur ces trajectoires et sur
cette obligation de décarbonation. Il ne s’agit pas
d’une démarche volontaire mais d’une trajectoire de ré-
duction fixée par le niveau européen.

Il déclare qu’il y a également des évolutions au ni-
veau du champ d’application puisque le secteur mari-
time va désormais être aussi impliqué dans ce système
à partir de 2024, alors qu’il ne l’était pas auparavant.

Pour le reste, il fait remarquer que sera développé à
l’horizon 2027-2028 un nouveau système d'échange de
quotas d'émission (ETS) de l'Union européenne qui
portera sur les secteurs du bâtiment et des transports.

Il déclare qu’il y a quelques modifications prévues
au niveau des installations fixes, notamment la suppres-
sion de l’allocation gratuite qui était liée aux risques
de fuites de carbone. En effet, certains secteurs obte-
naient des quotas gratuits en raison du fait qu’ils
étaient particulièrement exposés aux risques de fuite
de carbone, c’est-à-dire de délocalisations d’entre-
prises.

Il insiste sur le fait que l’Union européenne sortira
progressivement de ce système entre 2026 et 2034
puisqu’un nouveau mécanisme d’ajustement carbone
aux frontières sera mis en place. Ce système prévoit
une contribution à l’entrée et un mécanisme d’ajuste-
ment pour les productions qui seraient déloyales en
termes de concurrence. Des éléments de réduction de

l’allocation gratuite sont également prévus dans cer-
taines conditions.

Il indique qu’est aussi prévu un élément particulier
pour ce qui concerne les incinérateurs, relativement à
l’utilisation de la biomasse. Il est proposé de renforcer
ce secteur et de mettre fin à l’exemption qui existait
précédemment concernant le secteur de la biomasse
dans les incinérateurs.

Il ajoute que le texte à l’examen prévoit également
des obligations de surveillance et de déclaration des
émissions. Cela constitue une première étape avec l’in-
clusion dans le système d’échange de quotas, ce qui
n’était pas prévu précédemment.

Il y a aussi, pour ce qui concerne le secteur de l’avia-
tion, la fin progressive des quotas gratuits à l’horizon
2026. Il fait observer que les seules parties de l’avia-
tion concernées sont les entreprises dont le siège est
situé en Union européenne, pour les vols intra-
européens. L’ensemble du secteur de l’aviation n’est
donc pas visé. Pour le reste, il y a des accords interna-
tionaux, qui ne fixent pas tous les mêmes niveaux d’en-
gagement.

Concernant le système ETS, il est prévu de mettre
fin progressivement aux quotas gratuits ainsi qu’un
cadre de surveillance et de déclaration de vérification
pour couvrir les différents effets climatiques, avec
aussi des quotas gratuits spécifiques pour ce qui
concerne l’utilisation de carburants durables.

En synthèse, il déclare que l’objet du projet de dé-
cret est de traduire, dans le cadre décrétal wallon, la
partie de gestion industrielle des émissions de gaz à
effet de serre telle qu’elle est organisée par l’Union eu-
ropéenne dans le cadre du rehaussement global de ces
émissions du paquet « Fit for 55 ».

Il fait remarquer que d’autres étapes ultérieures sont
prévues, à savoir :

– l’adoption d’un arrêté du Gouvernement;

– un nouveau système ETS précité;

– la modification de l’accord de coopération sur
l’aviation. Il précise qu’il appartiendra au Parle-
ment d’examiner ce projet d’accord de coopération
lors de la prochaine législature.

IV. DISCUSSION GÉNÉRALE

1. Questions et observations des membres

M. Crucke a l’impression qu’il y a une forme d’ur-
gence dans laquelle l’examen du texte se réalise, bien
qu’il s’agisse de transcription de directives euro-
péennes visant essentiellement les installations fixes et
l’aviation. Il demande ce qui explique ces retards de
transcription quasiment systématiques et le fait qu’au
niveau wallon, le Gouvernement ne parvient pas à

transcrire dans les délais les textes élaborés au niveau
européen.

Par ailleurs, il comprend qu’il y a un retard et qu’un
effet rétroactif sera appliqué puisque les effets de ce
texte remontent au 1er janvier 2024. Par rapport à cela,
l’Inspection des Finances a souligné que « au regard
de l’entrée en vigueur rétroactive de la disposition, il
conviendra de s’assurer que la programmation du
fonds Kyoto y est conforme ». Il demande à M. le Mi-
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nistre s’il confirme que la programmation du fonds
Kyoto 2024 est conforme aux dispositions reprises
dans le texte à l’examen. Le cas échéant, il souhaite sa-
voir comment M. le Ministre peut le confirmer et
quelles mesures ont été prises pour la mise en oeuvre
de l’effet rétroactif.

Il fait remarquer qu’il est prévu d’intégrer, dans le
secteur ETS, les secteurs du bâtiment et du transport
routier, qui devront faire l’objet également d’une trans-
position en droit wallon. Un point à ce sujet a été ins-
crit à l’ordre du jour du Gouvernement en première lec-
ture, le 14 décembre 2023, mais il n’a plus été abordé
depuis lors. Il demande des précisions sur les délais de
transcription de ces directives pour les secteurs du
transport et du bâtiment.

Par rapport au secteur maritime, il comprend qu’il y
a un débat car le Conseil d’État a mis en exergue que
la Wallonie a pris position en considérant que c’est
une compétence du niveau fédéral, alors que la Flandre
considère que c’est de compétence régionale. Le
Conseil d’État estime que le niveau fédéral n’est pas le
seul niveau de pouvoir compétent pour transposer la di-
rective. Il souhaite savoir si une vérification a été effec-
tuée, si un avis juridique a été sollicité par rapport aux
remarques du Conseil d’État et, le cas échéant, s’il est
possible d’en prendre connaissance.

Concernant les activités aériennes visées aux ar-
ticles 13 à 20 et qui règlent les obligations des exploi-
tants des aéronefs, il observe que pour le Conseil
d’État « ces questions sont déjà réglées par l’accord de
coopération du 2 septembre 2013 » et que celui-ci est
soumis à signature. Il demande où en est la procédure
d’adoption de cette modification. Il souhaite également
savoir si le Conseil d’État sera amené à donner un avis
sur ces articles et, sinon, quelle méthodologie sera sui-
vie. Il fait remarquer que la jurisprudence du Conseil
d’État est constante : une fois que le Conseil d’État
vide sa saisine sur un texte, il ne l’examine plus. Il in-
siste sur le fait que sans avis juridique, des interroga-
tions subsistent et il est toujours intéressant de pouvoir
prendre connaissance de l’avis du Conseil d’État.

Il fait remarquer que dans son avis, la Société wal-
lonne des aéroports (SOWAER) alerte sur les consé-
quences financières importantes liées à cette transcrip-
tion de directives pour les compagnies aériennes. Elle
a en effet précisé que « en 2019, les compagnies ont,
pour se conformer à l’ETS, dépensé déjà 950 mil-
lions d’ euros ». Il comprend que le montant sera plus
élevé avec les nouvelles transcriptions, mais la SO-
WAER ajoute qu’il serait important de garantir que les
recettes qui sont obtenues soient allouées à des acti-
vités de recherche et de développement en matière
d’efficacité énergétique et de technologies propres au
secteur aérien. Il demande à M. le Ministre d’apporter
des éclaircissements à cet égard. Il souhaite savoir si
un mécanisme est prévu et, le cas échéant, il demande
à M. le Ministre de le présenter.

M. Lomba constate que le projet de décret, en plus
de traduire des directives européennes, va permettre de
contribuer de manière assez concrète à mettre un plus
grand nombre d’opérateurs économiques à contribu-
tion. Il va inciter davantage les opérateurs à diminuer
leurs émissions et à renforcer le contrôle des déclara-
tions des émissions.

Il relève que les mesures visent à accélérer la mise
en oeuvre du principe « pollueur-payeur » en dimi-
nuant les allocations à titre gratuit octroyées aux instal-
lations et notamment en supprimant progressivement
les quotas gratuits pour le secteur de l’aviation à l’hori-
zon 2026. Le secteur de l’aviation sera ainsi rendu da-
vantage responsable de son empreinte carbone et plus
fortement incité à réduire ses émissions en raison des
prix à payer.

Il note également que des incitants sont prévus pour
encourager les compagnies à recourir à des carburants
durables et alternatifs. Le projet de décret prévoit éga-
lement l’introduction progressive du mécanisme d’ajus-
tement aux frontières et parallèlement à une suppres-
sion progressive des quotas gratuits. L’objectif de ce
dispositif est d’éviter des fuites carbone, c’est-à-dire le
déplacement des productions de l’Union européenne
vers des pays ayant des politiques climatiques moins
exigeantes et leur remplacement par des importations
carbonées. Il fait observer qu’à cet égard, les importa-
teurs devront payer le même prix pour le carbone
contenu dans des produits importés que celui payé par
les producteurs européens.

Il indique que le Groupe PS soutient cette politique,
car il faut éviter que les efforts de réduction des émis-
sions de gaz à effet de serre en Europe soient com-
pensés par une augmentation des émissions en dehors
de l’Europe et par la délocalisation de la production
vers des pays où les normes sont moins ambitieuses.

Par ailleurs, il fait remarquer que la réglementation
favorisera le redéploiement et la relocalisation des in-
dustries en Europe et donc en Wallonie. Les crises vé-
cues ont rappelé à quel point il était urgent de réindus-
trialiser l’Europe et de permettre une réappropriation
des chaînes de production. Le surplus de la part régio-
nale des recettes de la mise aux enchères des quotas
d’émission de gaz à effet de serre sera versé au Fonds
wallon de Kyoto, ce qui permettra à la Wallonie d’uti-
liser les recettes pour des politiques en faveur du cli-
mat.

Il demande à M. le Ministre pourquoi la directive de
2023/953 qui modifie le système européen d’échange
de quotas d’émission de gaz par rapport aussi aux bâti-
ments et aux transports routiers n’a pas été intégrée et
pourquoi elle sera postposée dans un décret ultérieur. 

Quant à l’extension du système pour le secteur mari-
time, il comprend que M. le Ministre considère que la
Wallonie n’est pas compétente, contrairement à la
Flandre. Il souhaite savoir si une coordination entre les
Régions sera mise en place afin de tenir compte des in-
terprétations différentes du cadre institutionnel.

Il demande également si M. le Ministre a pu obtenir
des projections sur les recettes complémentaires que
ces révisions vont apporter à la Belgique et à la Wal-
lonie en particulier. Il souhaite savoir si des négocia-
tions ont eu lieu sur le partage de ces recettes.

Il demande à M. le Ministre des précisions sur le
Fonds social pour le climat qui vise à aider les citoyens
vulnérables en matière d’énergie et de transport. Il sou-
haite savoir quand ce fonds pourra être opérationnel et
comment il sera utilisé dans la pratique. Il demande
comment la Wallonie pourra se saisir davantage de ces
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montants pour éviter que la transition climatique n’ap-
pauvrisse les citoyens et lutter contre la précarité éner-
gétique 

 Il indique le Groupe PS soutiendra le projet de dé-
cret.

M. Schonbrodt estime que la politique climatique
du Gouvernement est problématique. En effet, bien
que M. le Ministre assure qu’il s’agit d’une transposi-
tion de directive européenne avec très peu de marge de
manoeuvre pour la Wallonie, il rappelle que les partis
traditionnels ont appuyé ces directives qui déterminent
le paquet pour la révision du système de marché euro-
péen des émissions de gaz à effet de serre.

Il y a, selon lui, un problème avec cette politique car
cela fait un certain temps que beaucoup de personnes
estiment qu’il n’est pas normal que l’utilisation du
train, pour certains trajets, notamment internationaux,
soit complètement inabordable, alors que des trajets en
avion, beaucoup plus polluants, sont peu chers.

Il souligne que la solution qui est proposée, plutôt
que de rendre le train abordable, est de rendre l’avion
plus cher. Il y voit une injustice sociale qui est au
coeur de cette politique climatique.

Il relève qu’au coeur du paquet « Fit for 55 » et du
plan européen pour réduire de 55% les émissions de
gaz à effet de serre, il y a la révision de l’ETS et donc
du marché du carbone. Ce système, qui régule les
ventes, comme les distributions gratuites de certificats
d’émissions de CO2, était appliqué.

Il regrette qu’au lieu de s’interroger sur le bilan du
marché du carbone, il n’est pas prévu d’abolir ce sys-
tème qui ne fonctionne pas parce que les réductions im-
putables au marché du carbone sont très insuffisantes
par rapport aux objectifs fixés, selon le Groupe d'ex-
perts intergouvernemental sur l'évolution du climat
(GIEC), et de réduire de 65% les émissions de gaz à
effet de serre, les changements observables étant com-
plètement marginaux.

Il évoque une écologie à deux vitesses dans la me-
sure où une grande marge est laissée aux entreprises
multinationales, qui sont pourtant les plus grandes pol-
lueuses, puisque celles-ci vont encore bénéficier de
quotas gratuits et de permis de polluer jusqu’en 2032
et qu’elles seront exemptées de payer les droits d’émis-
sions pour les exportations hors Union européenne.

Le choix qui est fait dans cette directive revient à éta-
blir un plan pour le climat, mais en prévoyant que la
compétitivité et la sauvegarde des avantages monopo-
listiques sont prioritaires par rapport au climat.

Il insiste sur le fait que protéger ces grands acteurs
va transférer la note vers les travailleurs et les petites
et moyennes entreprises (PME). L’une des grandes mo-
difications qui est proposée est la nouvelle taxe car-
bone pour les citoyens et non pas pour les grandes en-
treprises. Il s’agit d’une mesure phare du nouveau plan
« Fit for 55 » qui est d’étendre cette taxe carbone au
chauffage des bâtiments et aux transports.

Il trouve étonnant qu’au lieu de fixer des normes
contraignantes, il est proposé de continuer à laisser
faire tous les grands pollueurs, avec le marché du car-
bone qui n’apporte aucune garantie que les émissions

diminueront. C’est l’effet inverse qui sera observé
puisque le marché du carbone, qui est normalement
destiné à taxer ceux qui produisent du dioxyde de car-
bone (CO2), pénalise aussi les travailleurs et la popula-
tion, dès lors que les entreprises vont répercuter le coût
du CO2 via les coûts de vente de leurs produits.

Il indique que la taxe sur les travailleurs va engen-
drer une hausse des prix à la pompe de 10 à 50 cen-
times ainsi qu’une hausse de la facture de gaz, alors
que les grands pollueurs ne seront pas impactés. Il sou-
ligne que cette politique, qu’il considère antisociale, se
situe à l’opposé de la vision que le Groupe PTB a de
l’environnement. Il pense que le problème se situe
dans l’absence d’alternatives crédibles.

Il fait remarquer que les intercommunales de déchets
seront surveillées et devront déclarer leur incinération.
Cela signifie que, si elles sont intégrées au marché en
2028, comme le projet de décret en prévoit la possibili-
té, le prix du carburant sera augmenté ainsi que le prix
du gaz et la taxe déchets. Le coût pour les sociétés de
traitement des déchets va augmenter et cela sera réper-
cuté sur les consommateurs.

Concernant la directive européenne sur l’aviation, il
estime qu’elle est inquiétante car elle vise à taxer ex-
clusivement le transport au lieu de placer les investisse-
ments massifs au niveau européen dans les transports
en commun. Cela signifie que moins de travailleurs
pourront rendre visite à leur famille à l’étranger ou
prendre des vacances, alors qu’en parallèle, l’Union eu-
ropéenne ne permet toujours pas l’interdiction ou
même la taxation des vols en jet privé.

Il trouve que le système envisagé met en place un
traitement différencié et antisocial dès lors que la
classe travailleuse aura moins de possibilités de dépla-
cement.

Il déclare que le texte à l’examen ne rejoint absolu-
ment pas la vision du Groupe PTB. Il plaide pour ne
pas contraindre la population par rapport aux enjeux
climatiques en adoptant des politiques aussi antiso-
ciales. Il est important d’investir dans des alternatives,
ce qui n’est pas du tout prévu dans ce plan.

Il indique que le Groupe PTB s’opposera au projet
de décret.

M. Douette observe qu’il s’agit effectivement d’une
transposition d’une directive au sens strict.

Il indique que le Groupe MR soutiendra le projet de
décret.

Il remarque que des éléments ont déjà été soulevés
par d’autres membres et il souhaite insister sur l’un
d’entre eux. Outre l’intégration du secteur maritime,
les quotas gratuits pour l’aviation seront progressive-
ment supprimés à l’horizon 2026. Certaines normes
vont s’appliquer au secteur de l’aviation. M. le Mi-
nistre a distingué les sociétés européennes et les autres
mais, en Wallonie, deux acteurs économiques relative-
ment importants ont des activités dans ce domaine : les
aéroports de Liège et de Charleroi.

Sur ce point, il rappelle avoir toujours défendu cette
dualité entre le développement économique, d’une
part, et le respect du cadre de vie autour de ces aéro-
ports, d’autre part. Puisque ces normes vont évoluer, il
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demande à M. le Ministre si des échanges ont eu lieu
avec le secteur afin de savoir comment les aéroports
prévoient d’adapter leur stratégie.

Il a conscience que certains éléments ont déjà été
pris en compte dans une partie des permis pour relever
ce double défi du maintien du développement écono-
mique et de l’intégration des objectifs climatiques qui
sont en ligne de mire dans le cadre du projet de décret.

Il partage l’idée que les objectifs climatiques sont né-
cessaires et légitimes mais il plaide pour maintenir
l’emploi dans ces différents secteurs.

Il souhaite obtenir des précisions sur les échanges
qui ont pu avoir lieu avec les représentants des sec-
teurs concernés.

M. Florent remarque qu’il s’agit de textes tech-
niques, mais qui n’en demeurent pas moins très impor-
tants dans le dispositif européen de lutte contre le ré-
chauffement climatique puisqu’ils s’intègrent dans le
cadre de la loi européenne de 2021 fixant un objectif
contraignant de neutralité climatique.

Dans ce cadre, il souligne que les textes s’alignent
avec le cadre décrétal wallon concernant la neutralité
carbone adopté en novembre 2023. Il rappelle aussi
qu’au niveau européen, pour les secteurs du système
ETS et industriels, le « Green Deal » a rehaussé l’ambi-
tion, avec un objectif de réduction de 62% à l’hori-
zon 2030. Il trouve normal que le secteur industriel
soit le premier auquel il soit demandé de réaliser des
efforts plus importants.

Il insiste sur le fait que la principale nouveauté du
texte à l’examen est l’inclusion du secteur maritime
dans le système ETS dès 2024. Il s’en réjouit car le fret
maritime est l’un des grands émetteurs de CO2 et ce
secteur tarde à changer de cap.

À cet égard, il observe que, selon l’Organisation ma-
ritime internationale, les émissions mondiales du sec-
teur maritime dépassent le milliard de tonnes et pour-
raient augmenter de 130% d’ici 2050. Ces émissions
sont méconnues, peu normées et les règles varient
d’une zone à l’autre. Il considère qu’il était donc temps
que l’Union européenne agisse sur les émissions de
CO2.

Il constate également qu’il y a une discussion
d’ordre juridique ouverte entre le Gouvernement et le
Conseil d’État pour savoir si la Wallonie devait trans-
poser cet aspect de la directive, la Wallonie se jugeant
non compétente pour des affaires maritimes. Le
Conseil d’État rappelant que certains ports recevaient
une part, même limitée, de transport maritime, la ques-
tion reste selon lui ouverte.

Il demande s’il convient exclure ou non ce type de
transport, même extrêmement limité, au regard du
transport maritime. Il comprend que le Conseil d’État
semble nuancer la situation, sans exclure une compé-
tence partagée entre le niveau fédéral et la Région. Il
souhaite savoir si cette question a pu être tranchée et si
un avis juridique a pu éclairer la situation.

Concernant la fin progressive de l’allocation gratuite
pour l’aviation dont le siège est situé dans l'Union euro-
péenne et pour les vols intra-européens, il estime qu’il
était anormal que ce secteur soit complètement exclu

des efforts climatiques à réaliser. Il demande ce qui est
prévu pour les vols intra-européens pour des compa-
gnies dont le siège ne serait pas situé en Europe.

Il rappelle également que l’accord de coopération du
2 septembre 2023 évoqué ci-avant fait l’objet de dis-
cussions. Il demande des précisions sur l’état de ces né-
gociations.

Il fait remarquer que la SOWAER a demandé que
les recettes obtenues reviennent à la décarbonation du
secteur et souhaite savoir si c’est aussi le cas pour les
autres secteurs lié au système ETS. Il demande si les
secteurs industriels reçoivent automatiquement les divi-
dendes du marché des quotas de CO2 pour la décarbo-
nation de leurs activités.

À propos du mécanisme d’ajustement aux frontières
(CBAM), il estime qu’il s’agit d’une avancée majeure,
car il convient de prévoir une protection vis-à-vis de
pays qui ne mettent pas en oeuvre des efforts de décar-
bonation similaires à ceux réalisés en Europe. Il de-
mande comment l’Union pourra répartir les dividendes
du CBAM aux différents États membres et si une allo-
cation des ressources pu être établie, en ce compris au
niveau belge.

Il indique que le Groupe Ecolo soutiendra le texte à
l’examen qui lui semble aller dans le bon sens dès lors
qu’il s’intègre au « Fit for 55 » et qu’il permet et
oriente les différents secteurs industriels vers une aug-
mentation de leurs efforts de décarbonation.
 

2. Réponses du Gouvernement

M. le Ministre confirme à M. Crucke que le Gouver-
nement travaille dans l’urgence, mais il souligne que le
paquet « Fit for 55 » a été adopté en mai 2023 pour
une transposition pour décembre 2023. Au niveau wal-
lon, le texte a été envoyé au Conseil d’État le 15 dé-
cembre 2023. Il précise qu’il y a un travail de transpo-
sition qui ne se fait pas immédiatement.

Le Conseil d’État rendu son avis au Gouvernement
tardivement à cause de l’engorgement lié au dépôt
d’un nombre important de textes.

Il regrette que les délais de transposition soient aussi
courts pour des matières aussi techniques et impor-
tantes pour le secteur industriel. Il fait remarquer qu’il
y a eu beaucoup de discussions au niveau européen.

Pour ce qui concerne le nouveau système ETS, il in-
dique que la difficulté découle surtout du point de vue
flamand puisque, en réalité, il n’y a pas de discussion :
c’est une transposition telle quelle d’une réglementa-
tion. Toutefois, il y a un relatif consensus interfédéral
sur la perception du système qui se ferait au départ des
compétences fédérales. Cependant, sur l’utilisation de
ces moyens importants, il y a une divergence avec la
Flandre sur l’ampleur des compétences régionales.
C’est ce qui explique qu’un accord n’a pas encore été
trouvé.

Il n’y a pas de retard dans la mise en application du
nouveau système ETS qui est l’horizon 2027-2028. Il
précise la Wallonie est prête et continue de travailler
sur cette transposition.
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Concernant l’accord de coopération précité, il in-
dique qu’il y a moins de difficulté que pour les autres
textes. La question est de savoir s’il y a un impact du
côté wallon. L’analyse de l’administration wallonne
est que ce n’est pas le cas. En effet, c’est principale-
ment la taille des navires qui est concernée et, a priori,
aucun navire de la taille concernée ne circule en Wallo-
nie. Néanmoins, l’analyse se poursuivra.

Dans l’immédiat, le règlement s’applique directe-
ment au niveau des compétences fédérales et c’est un
dossier sur lequel le Gouvernement devra garder un
point d’attention.

Pour ce qui concerne le fonds Kyoto, il n’y a pas de
difficulté particulière. Il y a toujours une discussion
sur le burden sharing et donc sur les recettes 2023.
Celles-ci ne sont pas connues car cela dépend de l’évo-
lution du cours du CO2. Il n’y a pas encore d’accord
politique sur ce burden sharing. Pour cette partie-ci,
c’est relativement immédiat par la transcription euro-
péenne. Sur le burden sharing, il y a un problème plus
global qui, évidemment, n’est pas résolu par le texte à
l’examen.

Il indique à M. Lomba qu’il a raison d’insister sur
l’importance du dispositif, parce qu’il y a des ques-
tions techniques et de transcriptions. II s’agit de ren-
forcer la contribution du principe du « pollueur-
payeur » et c’est absolument fondamental selon lui.

Il assure à M. Schonbrodt que la volonté est que les
entreprises contribuent le plus à la décarbonation et à
ce coût. L’objectif de réduction de CO2 global de 55%
se traduit par un pourcentage plus important de 62,5%
pour le secteur industriel. C’est ce qui a été effectué
dans la transcription wallonne également, conformé-
ment aux objectifs wallons et au Plan Air Climat
Énergie à l’horizon 2030 (PACE 2030).

Il entend que M. Schonbrodt n’apprécie pas le sys-
tème des quotas. Il assure néanmoins que les objectifs
de réduction d’émissions seront atteints. Il précise que
l’objectif pour 2030 est rehaussé et le niveau de 62%
est visé à l’horizon 2030. Il confirme qu’il y a déjà une
réduction des missions du secteur industriel et c’est un
élément factuel.

Pour ce qui concerne le fonds social Climat, il pro-
pose à M. Lomba de lui revenir ultérieurement car il
ne dispose pas d’informations récentes à ce sujet. Il
confirme néanmoins qu’une part effective de recettes
permettra d’alimenter les mesures sociales mises en
oeuvre.

Il rappelle qu’il y a une série d’obligations qui s’ap-
pliquent aux pouvoirs publics et aussi pour partie aux
particuliers et aux entreprises. Il existe également des
ressources affectées par le système européen :

– le fonds Kyoto qui représente 200 millions d’euros
de recettes annuelles affectées à des politiques cli-
matiques;

– le nouveau système ETS qui apportera de nouveau
des moyens très importants;

– le fonds social Climat;

– le programme RepowerEU qui permis, par
exemple, de financer les investissements des ges-

tionnaires de réseaux de distribution pour la moder-
nisation du réseau électrique.

Dès lors, plusieurs sources budgétaires européennes
très conséquentes existent pour financer les mesures
climatiques et en particulier pour financer les mesures
d’accompagnement social. Il pense qu’il est fonda-
mental qu’il y ait des mesures sociales à la hauteur des
besoins pour accompagner l’ensemble des publics et
faire en sorte que les objectifs de réduction puissent
être atteints.

À ce propos, il partage l’idée que cet enjeu sera un
élément important de la prochaine législature, parce
que ces différents mécanismes montent en puissance,
ils sont organisés et évoluent dans le temps.

Il estime également que prendre en compte les émis-
sions qui ont lieu en dehors de l’Union européenne est
tout aussi fondamental dans la mesure où il n’y a évi-
demment plus le cadre normatif européen. Des accords
internationaux existent et désormais, il y aura une cor-
rection, un ajustement à l’entrée des produits qui pro-
viennent d’une production en dehors de l’Union euro-
péenne et qui n’ont pas de tels objectifs de réduction
en matière de décarbonation. C’est donc une avancée
absolument majeure attendue depuis longtemps selon
lui.

Concernant les remarques de M. Schonbrodt, sur
l’utilisation du train, il fait remarquer que cela n’entre
pas dans les compétences régionales et que c’est un
enjeu européen.

Il confirme que le texte à l’examen aura un impact
sur le secteur de l’aviation. C’est la raison pour la-
quelle les aéroports wallons ont été consultés. Cepen-
dant, ils ne font que suivre le droit applicable. Par rap-
port à d’autres secteurs, l’impact carbone demeure li-
mité en termes financiers, par rapport à l’impact réel
climatique du secteur.

Concernant les incinérateurs, il n’y a pas d’implica-
tion directe sur les coûts. Dans ce cas, il est prévu une
obligation de déclaration. Ils vont rentrer dans le sys-
tème ETS à partir de 2028. Par ailleurs, il s’agit d’un
système où il y a de moins en moins de biomasse dans
les incinérateurs grâce au tri et aux mécanismes de va-
lorisation, de biométhanisation et de production de bio-
gaz.

Pour ce qui concerne la question de M. Florent, il in-
dique qu’il y a bien une prise en compte pour les vols
intra-européens si la société n’est pas localisée en Wal-
lonie, mais uniquement pour la partie des vols intra-
européens. Cela concerne, en tout premier lieu, les or-
ganisations basées en Europe qui sont complètement
rentrées dans ce système. Pour les organisations d’avia-
tion situées à l’extérieur de l’Union européenne, il y a
une prise en compte de la partie uniquement des vols
intra-européens.
 

3. Répliques des membres

M. Crucke reconnaît, concernant les retards de
transcription, que ce n’est peut-être pas le texte où la
remarque est la plus pertinente, parce qu’il y a des cir-
constances atténuantes vu les délais extrêmement
courts imposés par l’Union européenne. C’est aussi
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pour des raisons liées à l’urgence du traitement de la
transition climatique. Il indique que son questionne-
ment était plus général car la plupart des directives,
lorsqu’elles doivent être transposées, arrivent avec un
certain retard sur les bancs du Parlement. Il s’interroge
sur l’opportunité de retravailler cette procédure en te-
nant compte des cas où il peut y avoir une urgence sol-
licitée par l’Union européenne.

Il lui semble que l’arsenal législatif wallon n’est
peut-être pas adapté à cela et cela mériterait de s’y atta-
cher, peut-être dans des déclarations de politique régio-
nale ultérieures.

Sur le système ETS, il ne voit pas comment il serait
possible de résoudre facilement les difficultés avec la
Flandre. Même si le délai est plus éloigné, il demande
s’il ne conviendrait pas de dire que seule une évolution
du modèle fédéral et interfédéral permettrait de trouver
des solutions. Il y a en effet encore d’autres dossiers
dans lesquels il y aura des blocages entre la Flandre et
la Wallonie s’il n’y a pas une norme supérieure.

Concernant le débat sur les navires, il demande s’il
convient de comprendre que l’analyse se poursuit au
sein de l’administration. Il s’interroge également sur
l’opportunité de réaliser une analyse sur les consé-
quences sur le trafic maritime ou sur la manière dont
les institutions portuaires doivent traiter les dossiers. Il
demande s’il ne serait pas judicieux d’avoir une exper-
tise extérieure eu égard à l’avis du Conseil d’État. Il
pense qu’une analyse plus fouillée serait utile.

À propos de l’accord de coopération, il indique qu’à
son sens, la saisine du Conseil d’État est épuisée. Ce-
lui-ci ne reviendra pas sur ces articles. Il demande s’il
existe un autre avis qui aurait été solliciter pour ren-
forcer le texte à l’examen.

M. Lomba souhaite formuler une réflexion relative
au mécanisme d’ajustement aux frontières de
CBAM. Il comprend qu’il s’agit d’éviter que la pollu-
tion soit reportée dans les pays hors de l’Union euro-
péenne, qui sont parfois plus laxistes.

Il remarque que cela signifie qu’il serait possible de
polluer dans les pays hors de l’Union européenne et,
entre autres choses, dans les pays émergents ou en voie
de développement.

Il pense qu’à un certain moment, il faudra convenir
qu'au-delà de la problématique de la concurrence, c’est
une politique vertueuse qui fera qu'à l’avenir, la pollu-
tion sera moindre.

Il rappelle que les clauses miroirs consistent à éviter
qu’il y ait une concurrence déloyale des pays émer-
gents qui viendraient importer en Europe de la viande
d’autres pays. Il plaide pour mettre en place un sys-
tème cohérent en la matière.

M. Schonbrodt considère que si M. le Ministre
avait réellement voulu agir pour faire baisser efficace-
ment les émissions, il aurait imposé des normes
contraignantes. Selon lui, le marché ne fonctionne pas.

Il fait remarquer que les baisses d’émissions consta-
tées ne sont pas liées au marché du carbone. Il y a sys-
tématiquement des baisses parce qu’elles sont conjonc-
turelles et que des crises apportent des diminutions.

Il plaide pour que la production européenne soit da-
vantage écologique et cela sera rendu possible, selon
lui, par l’imposition de normes et non plus d’un
marché du carbone qui n’est pas impactant ou de ma-
nière marginale, comme le montrent les études dispo-
nibles.

Il comprend qu’il y une différence entre un impact
direct et indirect concernant les coûts. Il n’y a pas d’im-
pact direct, ce n’est pas une taxe à la consommation di-
rectement. Cependant, il voit au niveau des entreprises
que les prix imposés arrivent directement dans les prix
à la consommation. Indirectement, cela revient donc
une augmentation des prix.

Il constate également des augmentations de prix
pour des quotas d’émissions gratuits. Il en déduit que
le marché des émissions permet simplement de faire
un peu plus de spéculation et de profits sur ce marché,
au détriment du climat.

Il se réjouit de savoir que M. le Ministre partage son
analyse sur l’utilisation du train. Cependant, un texte
européen est nécessaire pour avoir un développement
massif du train, notamment pour les trajets internatio-
naux.

Sur la question du train, il voit, au niveau européen,
la libéralisation qui est mise en oeuvre. Il espère donc
qu’il s’opposera aussi à cette libéralisation du rail. Par
ailleurs, il souligne que cet enjeu est lié au texte. Si des
mesures sont prises pour rendre l’avion plus cher, il
convient de rendre le train moins cher afin d’éviter des
sanctions contre les travailleurs. Cela serait une poli-
tique injuste et antisociale, comme sont les directives
proposées.

Il confirme dès lors que le Groupe PTB votera
contre le texte à l’examen.

M. Douette comprend que l’on peut regretter la si-
tuation évoquée par M. le Ministre concernant le
burden sharing. Il sait que c’est un sujet complexe et
qu’il y a cette difficulté pour aboutir à une solution.

Il espère qu’il sera possible de trouver un accord en
vue d’utiliser complètement les moyens affectés au
fonds Kyoto.

M. Florent a l’impression pour certains, le système
ETS est quelque chose de volontaire, qu’il n’est pas
contraignant pour les industries. Il rappelle que c’est
contraignant et qu’il s’applique forcément à l’en-
semble du secteur industriel lorsqu’il émet des gaz à
effet de serre. Il est orienté vers la diminution des gaz
à effet de serre. Dire qu’il n’y a pas eu de diminution
serait complètement faux et absurde, mais il a
conscience qu’il faut accélérer les efforts à fournir.

Il rappelle les objectifs de réduction pour le secteur
industriel et tous les secteurs du système ETS de 62%.
Il fait observer que si certains veulent renforcer ces ob-
jectifs, alors il convient de soutenir les efforts de réduc-
tion imposés au secteur industriel.

Il estime que la position du Groupe PTB rejoint celle
des défenseurs des énergies fossiles car il faut dimi-
nuer drastiquement ces énergies pour atteindre les ob-
jectifs climatiques fixés.
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4. Réponses complémentaires du Gouvernement

M. le Ministre indique que sur la question maritime
évoquée par M. Crucke, la difficulté est qu’il n’y a pas
de définition claire dans la directive elle-même. En
l’état, c’est le niveau fédéral qui met en oeuvre les dis-
positions et la réglementation. Toutefois, l’analyse va
se poursuivre effectivement en accord interfédéral. Il
n’y a pas de conflit particulier sur ce sujet.

Pour ce qui concerne la question du Conseil d’État
sur les articles 13 à 20, il n’y a pas eu d’étude juri-
dique spécifique au-delà de l’administration, parce
qu’il s’agit d’une transposition ne justifiant pas d’ana-
lyse plus aboutie. Cependant, il y a un report à la fin de
l’année 2024 pour l’entrée en vigueur des dispositions
en vue de permettre l’adoption par les parlements de
l’accord de coopération, ce qui sera donc le cas pour la
fin de l’année 2024.

Il pense que le discours de M. Schonbrodt est contra-
dictoire dans le mesure il reconnaît qu’il s’agit d’un
texte qui taxe les entreprises et le secteur industriel,
mais prétend que le mécanisme va se répercuter sur la
facture énergétique des citoyens.

Il précise toutefois que la mise en place de normes
sur les entreprises serait plus impactante sur les
consommateurs car quand il y a des normes, il y a
moins de flexibilité pour les entreprises.

Il pense que par la simple application de normes in-
distinctement à toutes les entreprises, ces dernières au-
ront concrètement moins de marge de manoeuvre, ce
qui aggravera les coûts en ce compris pour les consom-
mateurs.  Il souligne qu’il est nécessaire d’agir sinon
les émissions ne se réduisent pas.
 

5. Répliques des membres

M. Schonbrodt relève qu’il s’agit d’un débat impor-
tant et central sur la transition énergétique. En effet, il
est important de pouvoir le poursuivre.

Il pense qu’il convient de regarder les effets des mé-
canismes appliqués. Les investissements qui sont faits
dans les grandes entreprises sont réalisés à court terme
pour éviter ponctuellement des achats de certains
quotas de CO2. Les grands investissements pour décar-
boner la chaîne de la production sont toujours atten-
dus.

Il considère que les impacts qui sont dus au marché
sont totalement insuffisants par rapport à ce qui est pos-
sible. Si la volonté est d’atteindre les objectifs clima-
tiques, il convient de les planifier avec des normes qui
accompagnent les processus, mais qui permettent de
faire des investissements.

Il insiste sur le fait qu’il n’y a pas de protection des
consommateurs, de la population dans la mesure qui
est proposée. Il pense qu’il est important de clarifier la
situation pour avoir un système efficace.

Il déclare que la politique prônée par le Groupe PTB
et les alternatives qu’il propose, notamment le secteur
public, sont la mise en oeuvre d’une politique plus effi-
cace par rapport aux productions de CO2.

Il estime que la politique prônée par le Groupe
Ecolo aboutit à décourager la population par rapport
aux enjeux écologiques.

Il ne voit pas en quoi mettre des normes et des enca-
drements signifierait qu’il faudrait obligatoirement
sortir du marché et nationaliser le secteur de l’énergie.

M. Bierin fait remarquer que le texte à l’examen
vise à instaurer des normes contraignantes pour les en-
treprises. Il ne comprend con pas pourquoi le Groupe
PTB s’y oppose.

Il souligne que la volonté du Groupe PTB est de
mettre en place une nationalisation de l’économie.

Il insiste sur le fait que le projet de décret concerne
le secteur industriel et que le système ETS porte sur
l’ensemble du secteur industriel.

V. EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES

Articles 1er à 4

Les articles 1er à 4 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 1er à 4 ont été adoptés par 8 voix contre
1.

Article 5

M. Crucke observe que dans son avis, le Conseil
économique, social et environnemental de Wallonie
(CESE Wallonie) indique que « l’allocation gratuite

est réduite de 20% si les recommandations du rapport
d’audit ne sont pas appliquées », et demande si l’audit
énergétique considéré dans le cas de cette disposition
peut être apparenté à celui prévu dans le cadre des ac-
cords de branche et insiste pour que ce soit effective-
ment le cas.

Par ailleurs, pour l’application de cette disposition, il
comprend qu’il convient de circonscrire les recomman-
dations des audits effectués dans le cadre des accords
de branche au périmètre du système européen de comp-
tabilité (SEC) de l’audit.

Il demande, dans le cas de figure où les recomman-
dations portent également sur des unités ou parties
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d’installations sortant de ce périmètre, ce que M. le Mi-
nistre peut répondre à l’observation du CESE Wallo-
nie.

M. le Ministre indique qu’il s’agit d’un même mix
énergétique.

Vote

L’article 5 a été adopté par 8 voix contre 1.

Articles 6 et 7

Les articles 6 et 7 n’ont fait l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 6 et 7 ont été adoptés par 8 voix contre
1.

Article 8

M. Crucke comprend que l’article introduit une dis-
position qui vise à clarifier la notion de cessation d’ac-
tivité. Les instances du CESE Wallonie considèrent
que l’allocation de quotas à titre gratuit doit pouvoir
rester valable en cas de cessation temporaire d’activité
et que l’arrêt de l’allocation ne doit s’appliquer qu’aux
cas de cessation définitive. Il demande si c’est égale-
ment l’analyse de M. le Ministre.

M. le Ministre répond par l’affirmative car le texte
a été modifié justement pour tenir compte de la re-
marque formulée en deuxième lecture.

Vote

L’article 8 a été adopté par 7 voix contre 1 et 1 abs-
tention.

Article 9

L’article 9 n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 9 a été adopté par 8 voix contre 1.

Article 10

M. Crucke relève que la date de restitution des
quotas par les exploitants est modifiée dans la procé-
dure de permis d’environnement et passe du 30 avril
au 30 septembre. Les instances du CESE Wallonie se
demandent quelle sera la date qui prévaudra une fois
les textes adoptés dans le cas de permis d’environne-
ment en cours qui mentionnent explicitement l’an-
cienne date du 30 avril. Ces dernières souhaitent avoir
des clarifications à ce propos de manière à garantir la
sécurité juridique pour les exploitants concernés. Il
souhaite obtenir l’analyse de M. le Ministre.

M. le Ministre déclare que la question sera exa-
minée dans le cadre de l’élaboration de l’arrêté du Gou-
vernement. Cela se traduira dans une note explicative
de l’Agence wallonne de l’air et du climat (AWAC).
La date du 30 avril figurant dans les permis d’environ-
nement devient le 30 septembre et devra être lue
comme le 30 septembre sans devoir modifier tous les
permis.

Vote

L’article 10 a été adopté par 8 voix contre 1.

Articles 11 à 22

Les articles 11 à 22 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 11 à 22 ont été adoptés par 8 voix contre
1.
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VI. VOTE SUR L'ENSEMBLE

Par 7 voix contre 1 et 1 abstention, la Commission de
l’énergie du climat et de la mobilité recommande l’adop-
tion du projet de décret par l’assemblée plénière. 

VII. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance au Président et au Rapporteur pour l’élaboration
du rapport.

Le Rapporteur,

J.-P. FLORENT

Le Président,

A. HERMANT
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VIII. TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

PROJET DE DÉCRET
modifiant le décret du 10 novembre 2004 instaurant un système d'échange de quotas d'émission
de gaz à effet de serre, créant un Fonds wallon Kyoto et relatif aux mécanismes de flexibilité du
Protocole de Kyoto, en vue de transposer partiellement les directives (UE) 2023/959 et 2023/958

du Parlement européen et du Conseil du 10 mai 2023

Article 1er

Le présent décret transpose partiellement :

1° la directive (UE) 2023/959 du Parlement européen
et du Conseil du 10 mai 2023 modifiant la direc-
tive 2003/87/CE établissant un système d’échange
de quotas d’émission de gaz à effet de serre dans
l’Union et la décision (UE) 2015/1814 concernant
la création et le fonctionnement d’une réserve de
stabilité du marché pour le système d’échange de
quotas d’émission de gaz à effet de serre de
l’Union;

2° la directive (UE) 2023/958 du Parlement européen
et du Conseil du 10 mai 2023 modifiant la direc-
tive 2003/87/CE en ce qui concerne la contribution
de l’aviation à l’objectif de réduction des émis-
sions dans tous les secteurs de l’économie de
l’Union et la mise en oeuvre appropriée d’un méca-
nisme de marché mondial.

Art. 2

L’article 1er du décret du 10 novembre 2004 instau-
rant un système d’échange de quotas d’émission de
gaz à effet de serre, créant un Fonds wallon Kyoto et
relatif aux mécanismes de flexibilité du Protocole de
Kyoto, modifié en dernier lieu par le décret du 23 jan-
vier 2020, est remplacé par ce qui suit :

« Article 1er. Le présent décret s'applique aux acti-
vités déterminées par le Gouvernement, ainsi qu’aux
gaz à effet de serre énumérés à l’annexe 1ère et trans-
pose partiellement la directive 2003/87/CE du Parle-
ment européen et du Conseil du 13 octobre 2003 éta-
blissant un système d'échange de quotas d'émission de
gaz à effet de serre dans l'Union et modifiant la direc-
tive 96/61/CE du Conseil, ci-après dénommée la Direc-
tive 2003/87/CE. ».

Art. 3

A l’article 2 du même décret, modifié en dernier lieu
par le décret du 23 janvier 2020, les modifications sui-
vantes sont apportées :

a) le 4°, abrogé par le décret du 23 janvier 2020, est
rétabli dans la rédaction suivante :

« 4° les émissions : le rejet de gaz à effet de serre, à
partir de sources situées dans une installation, ou le

rejet, à partir d’un aéronef effectuant une activité
aérienne déterminée par le Gouvernement; »;

b) le 25° est abrogé;

c) l’article est complété par les 26° et 27° rédigés
comme suit :

« 26° les effets hors CO2 de l’aviation : les effets
sur le climat du rejet, lors de la combustion de car-
burant, d’oxydes d’azote, de particules de suie et
d’espèces de soufre oxydées, ainsi que les effets de
la vapeur d’eau et des traînées de condensation,
provenant d’un aéronef effectuant une activité aé-
rienne déterminée par le Gouvernement; 

27° CORSIA : le système de compensation et de ré-
duction du carbone pour l'aviation internationale
telle que décidé par l’Organisation de l’aviation ci-
vile internationale. ».

Art. 4

A l’article 3 du même décret, modifié en dernier lieu
par le décret du 23 janvier 2020, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° dans le paragraphe 2, l’alinéa 2 est complété par ce
qui suit :

« Pour la période débutant le 1er janvier 2026, le
Gouvernement présente la liste le 30 septembre
2024 au plus tard. »;

2° le paragraphe 3 est abrogé.

Art. 5

Dans le même décret, il est inséré un article 3/1 ré-
digé comme suit :

« Art. 3/1. La quantité de quotas alloués à titre gra-
tuit est réduite de vingt pour cent pour l’installation :

1° concernée par l’obligation d’effectuer un audit
énergétique ou de mettre en oeuvre un système de ma-
nagement de l’énergie certifié en vertu des articles 11
et suivants du décret du 9 décembre 1993 et de l’arrêté
du Gouvernement wallon du 8 septembre 2016, et;

2° dans laquelle les recommandations du rapport
d’audit ou du système de management de l’énergie cer-
tifié ne sont pas mises en oeuvre.



14

Par dérogation à l’alinéa 1er, la quantité de quotas al-
loués à titre gratuit n’est pas réduite si :

1° l’exploitant démontre qu’il a mis en oeuvre
d’autres mesures de réduction des émissions de gaz à
effet de serre équivalentes à celles qui sont recomman-
dées dans le rapport d’audit ou dans le système de ma-
nagement de l’énergie certifié pour l’installation
concernée ou;

2° le délai d’amortissement des investissements cor-
respondants dépasse trois ans ou;

3° le coût des investissements correspondants est dis-
proportionné.

Pour l’application de l’alinéa 1er, il faut entendre par
« décret du 9 décembre 1993 », le décret du 9 dé-
cembre 1993 relatif à la promotion de l’utilisation ra-
tionnelle de l’énergie, des économies d’énergie et des
énergies renouvelables et par « arrêté du Gouverne-
ment wallon du 8 septembre 2016 », l’arrêté du Gou-
vernement wallon du 8 septembre 2016 instaurant une
obligation d’audit énergétique en exécution du décret
du 9 décembre 1993 relatif à la promotion de l’utilisa-
tion rationnelle de l’énergie, des économies d’énergie
et des énergies renouvelables.

Le Gouvernement peut, dans le cadre des actes
adoptés par la Commission européenne en vertu de la
directive 2003/87/CE et, le cas échéant, en complé-
ment de ces actes, fixer les modalités d'application du
présent article. ».

Art. 6

Dans le même décret, il est inséré un article 3/2 ré-
digé comme suit :

« Art. 3/2. La quantité de quotas alloués à titre gra-
tuit est réduite de vingt pour cent pour les installa-
tions :

1° dont les niveaux d’émission de gaz à effet de
serre sont supérieurs au quatre-vingtième percentile
des niveaux d’émission pour les référentiels de pro-
duits concernés et;

2° pour lesquelles, au 1er mai 2024, les exploitants
n’ont pas établi de plan de neutralité climatique.

Le plan de neutralité climatique est compatible avec
l’objectif de neutralité climatique énoncé à l’article 2,
§1er, du Règlement (UE) 2021/1119 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 30 juin 2021 établissant le cadre
requis pour parvenir à la neutralité climatique et modi-
fiant les Règlements (CE) n° 401/2009 et (UE)
2018/1999 et définit :

1° des mesures et des investissements qui visent à at-
teindre la neutralité climatique d’ici à 2050 au niveau
de l’installation, à l’exclusion de l’utilisation de crédits
de compensation carbone;

2° des valeurs cibles et des jalons intermédiaires qui
permettent de mesurer, avant le 31 décembre 2025 au
plus tard puis au 31 décembre de chaque cinquième an-
née, les progrès accomplis en vue de parvenir à la neu-
tralité climatique conformément au 1°;

3° une estimation de l’incidence de chacune des me-
sures et des investissements visés au 1° en ce qui
concerne la réduction des émissions de gaz à effet de
serre.

La réalisation des valeurs cibles et des jalons visés à
l’alinéa 2, 2°, est vérifiée pour la période allant jus-
qu’au 31 décembre 2025 puis pour chaque période al-
lant jusqu’au 31 décembre de chaque cinquième année,
conformément aux procédures de vérification et d’ac-
créditation prévues dans le règlement visé à l’article
10, §1er, alinéa 2.

Aucun quota n’est alloué à titre gratuit au-delà de
quatre-vingts pour cent si la réalisation des valeurs
cibles et des jalons intermédiaires n’a pas été vérifiée
pour la période allant jusqu’à la fin de 2025 ou pour la
période allant de 2026 à 2030.

Le Gouvernement peut, dans le cadre des actes
adoptés par la Commission européenne en vertu de la
directive 2003/87/CE et le cas échéant en complément
de ces actes, fixer les modalités d'application du pré-
sent article. ».

Art. 7

Dans le même décret, il est inséré un article 3/3 ré-
digé comme suit :

« Art. 3/3. Une allocation de quotas à titre gratuit
n’est pas accordée aux installations de certains sec-
teurs ou sous-secteurs dès lors qu’elles sont visées par
d’autres mesures destinées à lutter contre le risque de
fuite de carbone établies par le Règlement (UE)
2023/956 du Parlement européen et du Conseil du
10 mai 2023 établissant un mécanisme d’ajustement
carbone aux frontières, ci-après dénommé le règlement
(UE) 2023/956.

Sous réserve de l’application du Règlement (UE)
2023/956, il n’y a pas de quota délivré à titre gratuit
pour la fabrication des marchandises énumérées à l’an-
nexe I du règlement (UE) 2023/956.

Par dérogation à l’alinéa 2, pendant les premières an-
nées d’application du Règlement (UE) 2023/956, la fa-
brication des marchandises visées à l’annexe I dudit
Règlement bénéficie d’une allocation de quotas à titre
gratuit en quantités réduites. Un facteur de réduction
de l’allocation de quotas à titre gratuit pour la fabrica-
tion de ces marchandises est appliqué et est dénommé
le facteur MACF. Le facteur MACF est égal à cent
pour cent pour la période comprise entre l’entrée en vi-
gueur de ce Règlement et la fin de 2025 et, sous ré-
serve de l’application des dispositions de l’article 36,
§3, b), de ce Règlement, est égal à 97,5 pour cent
en 2026, 95 pour cent en 2027, 90 pour cent en 2028,
77,5 pour cent en 2029, 51,5 pour cent en 2030,
39 pour cent en 2031, 26,5 pour cent en 2032
et 14 pour cent en 2033. À partir de 2034, le facteur
MACF ne s’applique pas. ».

Art. 8

Dans l’article 5, alinéa 1er, du même décret, rem-
placé par le décret du 23 janvier 2020, les mots « sauf
si l'exploitant lui apporte, pour cette installation, la



15

preuve de la reprise de la production dans un délai
précis et raisonnable. » sont abrogés.

Art. 9

Dans l’article 6, alinéa 2, du même décret, remplacé
par le décret du 23 janvier 2020, le mot « restitue » est
remplacé par le mot « rend ».

Art. 10

A l’article 10/1 du même décret, inséré par le décret
du 6 octobre 2010, et modifié en dernier lieu par le dé-
cret du 23 janvier 2020, les modifications suivantes
sont apportées :

1° dans l’alinéa 1er, les modifications suivantes sont
apportées :

a) le mot « avril » est remplacé par le mot « sep-
tembre »;

b) le mot « écoulée » est remplacé par le mot
« précédente »;

2° un alinéa rédigé comme suit est inséré entre les ali-
néas 2 et 3 :

« Une obligation de restituer des quotas ne doit pas
se produire en ce qui concerne les émissions de gaz
à effet de serre qui sont réputés avoir été captés et
utilisés de telle manière qu’ils sont devenus chimi-
quement liés, de manière permanente, à un produit,
de sorte qu’ils ne peuvent pas pénétrer dans l’atmo-
sphère dans des conditions normales d’utilisation,
y compris toute activité normale qui a lieu après la
fin de vie du produit. ».

Art. 11

Dans l’article 12 du même décret, modifié en dernier
lieu par le décret du 24 octobre 2013, les modifications
suivantes sont apportées :

1° dans le paragraphe 1er, alinéa 1er, le mot « avril »
est remplacé par le mot « septembre »;

2° dans le paragraphe 3, le mot « mai » est remplacé
par le mot « octobre ».

Art. 12

Dans l’article 12bis du même décret, rétabli par le
décret du 24 octobre 2013 et modifié par le décret du
23 janvier 2020, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1° dans le paragraphe 1er, les modifications suivantes
sont apportées :

a) à l’alinéa 1er, les modifications suivantes sont
apportées :

– le mot « restitue » est remplacé par le mot
« rend »;

– le mot « restitué » est remplacé par le mot
« rendu »;

b) à l’alinéa 2, le mot « restitués » est remplacé
par le mot « rendus »;

2° dans le paragraphe 2, le mot « restituer » est rem-
placé par le mot « rendre ».

Art. 13

L’article 12/2 du même décret, inséré par le décret
du 24 octobre 2013 et modifié par le décret du 23 jan-
vier 2020, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 12/2. §1er. Chaque exploitant d'aéronef sou-
met, pour approbation, à l'Agence wallonne de l'Air et
du Climat un plan de surveillance des émissions pro-
duites par l’aéronef qu’il exploite. Il surveille et dé-
clare à l’Agence, après la fin de l'année concernée, les
émissions produites au cours de chaque année civile,
conformément aux actes d’exécution adoptés par la
Commission européenne en vertu de la directive
2003/87/CE.

L'exploitant d’aéronef envoie sa déclaration vérifiée
par un vérificateur accrédité conformément au Règle-
ment « vérification » adopté par la Commission euro-
péenne, pour la date fixée par le Gouvernement.

En cas d'absence de transmission d'une déclaration
reconnue satisfaisante par le vérificateur pour le
31 mars, l'Agence wallonne de l'Air et du Climat no-
tifie immédiatement à l'exploitant, au Gouvernement et
à la personne responsable de la tenue du registre des
quotas, l'interdiction pour l’exploitant d’aéronef de
céder des quotas, et ce, aussi longtemps qu'une déclara-
tion de la part de l'exploitant d’aéronef n'a pas été véri-
fiée comme étant satisfaisante.

§2. À partir du 1er janvier 2025, chaque exploitant
d’aéronef surveille et déclare à l’Agence wallonne de
l’Air et du Climat, les effets hors CO2 de chaque aé-
ronef qu’il exploite, au cours de chaque année civile,
après la fin de chaque année concernée, conformément
aux actes d’exécution adoptés par la Commission euro-
péenne en vertu de la directive 2003/87/CE.

§3. Dans des circonstances spécifiques où un exploi-
tant d’aéronef opère sur un nombre très limité de
paires d’aérodromes ou sur un nombre très limité de
paires d’États qui sont soumis à des exigences de com-
pensation ou sur un nombre très limité de paires
d’États qui ne sont pas soumis à des exigences de com-
pensation, cet exploitant d’aéronef peut demander à
l’Agence wallonne de l’Air et du Climat que les don-
nées qui seront publiées par la Commission euro-
péenne en vertu de l’article 14, §6, de la directive
2003/87/CE, ne soient pas publiées au niveau de l’ex-
ploitant d’aéronef, en expliquant pourquoi la divulga-
tion serait considérée comme préjudiciable à ses inté-
rêts commerciaux.

Sur la base de cette demande, l’Agence wallonne de
l’Air et du Climat peut demander à la Commission eu-
ropéenne que ces données soient publiées à un niveau
d’agrégation plus élevé. La Commission européenne
statue sur la demande.

§4. Le Gouvernement peut, dans le cadre des actes
adoptés par la Commission européenne en vertu de la
directive 2003/87/CE, fixer les modalités d'application
du présent article en ce qui concerne les règles rela-
tives à la surveillance et à la déclaration des émissions
d'aéronef et des effets hors CO2 de l’aviation. ».
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Art. 14

L’article 12/2/1 du même décret, inséré par le décret
du 20 octobre 2016, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 12/2/1. Le Gouvernement alloue des quotas à
titre gratuit aux exploitants d’aéronefs. Les quotas sont
alloués proportionnellement à la part d’émissions véri-
fiées résultant des activités aériennes déclarées pour
2023. Ce calcul tient également compte des émissions
vérifiées résultant des activités aériennes déclarées
pour les vols qui sont couverts par le système
d’échange de quotas d’émission de l’Union euro-
péenne uniquement à partir du 1er janvier 2024.

Le Gouvernement délivre les quotas qui sont alloués
à titre gratuit pour 2024 et 2025, au plus tard le 30 juin
de l’année concernée. ».

Art. 15

L’article 12/2/2 du même décret, inséré par le décret
du 20 octobre 2016, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 12/2/2. Le Gouvernement alloue des quotas,
issus de la réserve prévue à l’article 3quater, §6, de la
directive 2003/87/CE, pour couvrir tout ou partie de
l’écart de prix entre l’utilisation du kérosène fossile et
l’utilisation des carburants d’aviation admissibles, en
tenant compte des incitations résultant du prix du car-
bone et des niveaux minimaux harmonisés de taxation
des combustibles fossiles.

Les exploitants d’aéronefs commerciaux peuvent de-
mander, sur une base annuelle, une allocation de
quotas sur la base de la quantité de chaque carburant
d’aviation admissible utilisé sur des vols subsoniques
pour lesquels des quotas doivent être restitués confor-
mément à l’article 12/2/3, §1er, entre le 1er janvier 2024
et le 31 décembre 2030, à l’exclusion des vols pour les-
quels cette exigence est considérée comme satisfaite
en vertu de l’article 12/5, §1er.

Si, pour une année donnée, la demande de quotas
pour l’utilisation de ces carburants est supérieure aux
quotas disponibles, la quantité de quotas est réduite de
manière uniforme pour tous les exploitants d’aéronefs
concernés par l’allocation pour ladite année.

Le Gouvernement peut, dans le cadre des actes
adoptés par la Commission européenne en vertu de la
directive 2003/87/CE, fixer les modalités d'application
du présent article. ».

Art. 16

L’article 12/2/3 du même décret, inséré par le décret
du 20 octobre 2016, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 12/2/3. §1er. Tout exploitant d’aéronef resti-
tue, le 30 septembre de chaque année au plus tard, un
nombre de quotas correspondant à ses émissions to-
tales au cours de l’année civile précédente, telles
qu’elles ont été vérifiées par un vérificateur accrédité
conformément au Règlement « vérification » adopté
par la Commission européenne.

§2. Pour l’application du CORSIA, le Gouverne-
ment calcule chaque année, conformément à l’acte
d’exécution adopté par la Commission européenne en

vertu de l’article 25bis, §3, de la directive 2003/87/CE,
les exigences de compensation pour l’année civile pré-
cédente. Il informe les exploitants d’aéronefs de ces
exigences au plus tard le 30 novembre de chaque an-
née.

Le Gouvernement calcule également, conformément
à l’acte d’exécution adopté par la Commission euro-
péenne, les exigences de compensation totales finales
pour une période de conformité du CORSIA donnée. Il
informe de ces exigences les exploitants d’aéronefs qui
remplissent les conditions qu’il détermine, au plus tard
le 30 novembre de l’année suivant la dernière année de
la période de conformité du CORSIA concernée.

§3. Les exploitants d’aéronefs qui sont titulaires
d’un certificat de transporteur aérien délivré par la Bel-
gique ou qui sont enregistrés en Belgique, annulent les
unités visées à l’article 11bis de la directive
2003/87/CE uniquement pour ce qui est de la quantité
notifiée conformément au paragraphe 2, pour la pé-
riode de conformité du CORSIA concernée.

L’annulation a lieu au plus tard le 31 janvier 2025
pour les émissions de la période de 2021 à 2023 et au
plus tard le 31 janvier 2028 pour les émissions de la
période de 2024 à 2026.

§4. Par dérogation au paragraphe 1er, les exploitants
d’aéronefs ne sont pas tenus de restituer des quotas
pour les émissions :

1° rejetées jusqu’au 31 décembre 2026 et résultant
de vols à destination ou en provenance d’États qui sont
énumérés dans l’acte d’exécution adopté par la Com-
mission européenne en vertu de l’article 25bis, §3, de
la directive 2003/87/CE;

2° rejetées jusqu’au 31 décembre 2026 et résultant
de vols reliant l’Espace économique européen et des
États qui ne sont pas énumérés dans l’acte d’exécution
adopté par la Commission européenne en vertu de l’ar-
ticle 25bis, §3, de la directive 2003/87/CE, autres que
les vols à destination de la Suisse et du Royaume-Uni;

3° des vols à destination et en provenance des pays
les moins avancés et des petits États insulaires en déve-
loppement, tels qu’ils sont définis par les Nations
Unies, autres que ceux qui sont énumérés dans l’acte
d’exécution adopté par la Commission européenne en
vertu de l’article 25bis, §3, de la directive
2003/87/CE et autres que les États dont le produit inté-
rieur brut par habitant est supérieur ou égal à la
moyenne de l’Union européenne. ».

Art. 17

Dans l’article 12/2/4 du même décret, inséré par le
décret du 20 octobre 2016, les mots « L’article 11 est
applicable » sont remplacés par les mots « L'article
10/1, alinéas 4 et 5, et l’article 11 sont applicables ».

Art. 18

Dans l’article 12/3 du même décret, inséré par le dé-
cret du 24 octobre 2013 et modifié par le décret du 20
octobre 2016, les modifications suivantes sont appor-
tées :

1° dans l’alinéa 1er les mots « à l'article 14, §1er, de
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l'accord de coopération du 2 septembre 2013 » sont
remplacés par les mots « par le Gouvernement »;

2° l’alinéa 2 est remplacé par ce qui suit :

« L'article 12 est applicable à tout exploitant d’aé-
ronef qui, au plus tard le 30 septembre de chaque
année, ne restitue pas un nombre de quotas suffi-
sant pour couvrir ses émissions de l’année précé-
dente. »;

3° l’alinéa 3 est abrogé.

Art. 19

Dans le même décret, à la place de l’article 12/4, an-
nulé par l’arrêt n° 76/2012 de la Cour constitution-
nelle, il est inséré un article 12/4 rédigé comme suit :

« Art. 12/4. Par dérogation aux articles 12/2, §1er,
12/2/3, §1er, et 12/3, alinéa 2, les exigences énoncées
dans lesdites dispositions sont satisfaites et aucune me-
sure n’est prise vis-à-vis des exploitants d’aéronefs en
ce qui concerne les émissions rejetées jusqu’au 31 dé-
cembre 2030 résultant de vols entre un aérodrome
situé dans une région ultrapériphérique d’un État
membre et un aérodrome situé dans le même État
membre, y compris un autre aérodrome situé dans la
même région ultrapériphérique ou dans une autre ré-
gion ultrapériphérique du même État membre. ».

Art. 20

Dans le même décret, à la place de l’article 12/5, an-
nulé par l’arrêt n° 76/2012 de la Cour constitution-
nelle, il est inséré un article 12/5 rédigé comme suit :

« Art. 12/5. §1er. Par dérogation aux articles 12/2,
§1er, 12/2/3, §1er, et 12/3, alinéa 2, les exigences énon-
cées dans lesdites dispositions sont considérées comme
satisfaites et aucune mesure n’est prise à l’encontre des
exploitants d’aéronefs en ce qui concerne :

1° toutes les émissions de vols à destination et en
provenance d’aérodromes situés dans des États en de-
hors de l’Espace économique européen, à l’exception
des vols à destination d’aérodromes situés au
Royaume-Uni ou en Suisse, pour chaque année civile
du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2026, sous réserve
du réexamen visé à l’article 28ter de la directive
2003/87/CE;

2° toutes les émissions de vols reliant un aérodrome
situé dans une région ultrapériphérique au sens de l’ar-
ticle 349 du traité sur le fonctionnement de l’Union eu-
ropéenne et un aérodrome situé dans une autre région
de l’Espace économique européen, pour chaque année
civile du 1er janvier 2013 au 31 décembre 2023, sous
réserve du réexamen visé à l’article 28ter de la direc-
tive 2003/87/CE.

Aux fins de l’article 11bis de la directive
2003/87/CE et des articles 12/2/3, §1er, et 12/2, §1er,
les émissions vérifiées résultant de vols autres que
ceux visés à l’alinéa 1er sont considérées comme les
émissions vérifiées de l’exploitant d’aéronef.

§2. Par dérogation à l’article 12/2, §1er, les exploi-
tants d’aéronefs ne présentent pas des plans de sur-

veillance comportant des mesures de surveillance et de
déclaration des émissions pour les vols faisant l’objet
des dérogations prévues au paragraphe 1er.

§3. Par dérogation aux articles 12/2, §1er, 12/2/3,
§1er, et 18bis de la directive 2003/87/CE, lorsque les
émissions annuelles totales d’un exploitant d’aéronef
sont inférieures à vingt-cinq mille tonnes de CO2, ou
lorsque les émissions annuelles totales d’un exploitant
d’aéronef résultant de vols autres que ceux visés au pa-
ragraphe 1er, 1° et 2°, sont inférieures à trois mille
tonnes de CO2. Ses émissions sont considérées comme
des émissions vérifiées si elles sont déterminées à
l’aide de l’instrument pour petits émetteurs approuvé
au titre du Règlement (UE) n° 606/2010 et sur lequel
Eurocontrol enregistre des données provenant de son
dispositif d’aide pour le système européen d’échange
de quotas d’émission de gaz à effet de serre.

Le Gouvernement peut appliquer des procédures
simplifiées pour les exploitants d’aéronefs non com-
merciaux, dès lors que la précision assurée par ces pro-
cédures n’est pas inférieure à celle assurée par l’instru-
ment pour petits émetteurs.

Pour l’application de l’alinéa 1er, il faut entendre par
Règlement (UE) n° 606/2010, le Règlement (UE)
n° 606/2010 de la Commission du 9 juillet 2010 por-
tant approbation d’un instrument simplifié mis au
point par l’Organisation européenne pour la sécurité de
la navigation aérienne (Eurocontrol) afin d’estimer la
consommation de carburant de certains exploitants
d’aéronefs qui sont de petits émetteurs.

§4. Le paragraphe 1er s’applique aux pays avec les-
quels un accord tel que visé à l’article 25 ou à l’article
25bis de la directive 2003/87/CE a été conclu, selon
les modalités de cet accord uniquement. ».

Art. 21

A l’article 13 du même décret, modifié en dernier
lieu par le décret du 23 janvier 2020, les modifications
suivantes sont apportées :

1° le paragraphe 2 est remplacé par ce qui suit :

« §2. Les recettes du fonds sont affectées à la réali-
sation des missions suivantes :

1° la réduction des émissions de gaz à effet de
serre, l’adaptation aux conséquences du change-
ment climatique et le financement d’activités de re-
cherche et de développement ainsi que de projets
de démonstration en vue de la réduction des émis-
sions et de l’adaptation au changement climatique,
y compris la participation à des initiatives s’inscri-
vant dans le cadre du plan stratégique européen
pour les technologies énergétiques et des plates-
formes technologiques européennes;

2° le développement des énergies renouvelables et
des réseaux de distribution d’électricité dans le but
de respecter les objectifs à l’égard des énergies re-
nouvelables et d’interconnectivité, ainsi que déve-
loppement d’autres technologies qui contribuent à
la transition vers une économie sobre en carbone
sûre et durable et contribution à l’objectif d’aug-
menter l’efficacité énergétique, y compris la pro-
duction d’électricité provenant d’autoconsomma-
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teurs d’énergies renouvelables et de communautés
d’énergie renouvelable;

3° les mesures destinées à éviter le déboisement, à
soutenir la protection, la restauration et la gestion
des tourbières, forêts et autres écosystèmes, ainsi
qu’à accroître le boisement et le reboisement dans
le respect de la biodiversité, y compris dans les
pays en développement ayant ratifié l’accord de Pa-
ris, et mesures visant à améliorer le transfert de
technologies et la facilitation de l’adaptation aux ef-
fets néfastes du changement climatique dans ces
pays;

4° le piégeage par la sylviculture et les sols;

5° le captage et le stockage géologique, dans des
conditions de sécurité pour l’environnement, du
CO2, en particulier en provenance d’une gamme de
secteurs et de sous-secteurs industriels, y compris
dans les pays tiers, et méthodes technologiques in-
novantes d’élimination du carbone, telles que le
captage direct du carbone dans l’air et son sto-
ckage;

6° l’investissement dans des formes de transport
qui contribuent de manière significative à la décar-
bonation du secteur et dans l’accélération de la
transition vers ces formes de transport, y compris
le développement de services et de technologies de
transport de passagers et de marchandises et de bus
respectueux du climat, mesures visant à décarboner
le transport par voie d’eau, notamment l’améliora-
tion de l’efficacité énergétique des navires et des
ports, les technologies et les infrastructures inno-
vantes, les combustibles de substitution durables,
tels que l’hydrogène et l’ammoniac produits à
partir de sources renouvelables, ainsi que les tech-
nologies de propulsion à émissions nulles, et finan-
cement de mesures visant à soutenir la décarbona-
tion des aéroports conformément à un règlement
du Parlement européen et du Conseil sur le déploie-
ment d’une infrastructure pour carburants alterna-
tifs, et abrogeant la directive 2014/94/UE du Parle-
ment européen et du Conseil, et à un règlement du
Parlement européen et du Conseil relatif à l’instau-
ration d’une égalité de conditions de concurrence
pour un secteur du transport aérien durable;

7° le financement des activités de recherche et de
développement en matière d’efficacité énergétique
et de technologies propres dans les secteurs cou-
verts par le présent décret;

8° les mesures destinées à améliorer l’efficacité
énergétique, les systèmes de chauffage urbain et
l’isolation, à soutenir l’efficacité et le caractère re-
nouvelable des systèmes de chauffage et de refroi-
dissement, ou à soutenir les rénovations lourdes et
les rénovations lourdes par étapes de bâtiments, en
commençant par la rénovation des bâtiments les
moins performants;

9° l’octroi d’un soutien financier afin de prendre en
considération les aspects sociaux en ce qui
concerne les ménages à revenus faibles et moyens,
y compris en limitant les taxes génératrices de dis-
torsions, et réduction ciblée des droits et des
charges pour l’électricité produite à partir de
sources renouvelables;

10° le financement des programmes de dividendes
climatiques ayant un effet positif avéré sur l’envi-
ronnement;

11° la couverture des frais administratifs liés à la
gestion du système d’échange de quotas d’émis-
sion de gaz à effet de serre;

12° le financement des actions climatiques et
d'adaptation aux conséquences du changement cli-
matique dans les pays tiers vulnérables;

13° la promotion de l’acquisition de compétences
et de la réaffectation de la main-d’oeuvre afin de
contribuer à une transition juste vers une économie
neutre pour le climat, en étroite collaboration avec
les partenaires sociaux, et investissement dans la re-
qualification et le perfectionnement des travailleurs
potentiellement touchés par la transition;

14° les mesures visant à écarter tout risque résiduel
de fuite de carbone dans les secteurs couverts par
l’annexe I du Règlement (UE) 2023/956 du Parle-
ment européen et du Conseil du 10 mai 2023 éta-
blissant un mécanisme d’ajustement carbone aux
frontières, à soutenir la transition et à promouvoir
leur décarbonation dans le respect des règles en ma-
tière d’aides d’État;
15° les mesures financières en faveur des secteurs
ou sous-secteurs couverts par le présent décret et
qui sont exposés à un risque réel de fuite de car-
bone en raison des coûts indirects significatifs
qu’ils supportent effectivement du fait de la réper-
cussion des coûts des émissions de gaz à effet de
serre sur les prix de l’électricité, dans le respect des
règles relatives aux aides d’État.
Pour l’application de l’alinéa 1er, 1°, les mesures
peuvent comprendre des contributions au Fonds
mondial pour la promotion de l’efficacité énergé-
tique et des énergies renouvelables et au Fonds
d’adaptation rendu opérationnel par la conférence
sur le changement climatique de Poznan (COP 14
et COP/MOP 4).
Lorsque le Gouvernement détermine l’usage qui
est fait des recettes tirées de la mise aux enchères
des quotas, il tient compte de la nécessité de conti-
nuer à accroître le financement international de la
lutte contre le changement climatique dans les pays
tiers vulnérables visés à l’alinéa 1er, 12°. »;

2° le paragraphe 3 est remplacé par ce qui suit :

« §3. Les actions et projets financés par le Fonds
mentionnent les recettes tirées de la mise aux en-
chères du système européen d’échange des quotas
d’émission de gaz à effet de serre comme source de
financement. »;

3° dans le paragraphe 4, alinéa 2, le 4° est abrogé.

Art. 22

Le présent décret produit ses effets le 1er janvier
2024, à l’exception :

1° des articles 3, b), et 4, 2°, qui entrent en vigueur le
1er janvier 2026;

2° des articles 13 à 20 qui entrent en vigueur le 1er dé-
cembre 2024;
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3° de l’article 21, 1°, qui produit ses effets le 5 juin
2023.


